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1. M. TOMEH (Syrie) estime que la question la plus
importante dont la Commission soit saisie est celle
du developpement economique des pays sous­
developpes. Elle se presente actuellement sous de
nouveaux aspects et prend un caractere d'urgence de
plus en plus marque.

2. On sait que l'instabilite politique et les troubles
sociaux sont dus dans bien des cas au retard de
I 'economie et a la lenteur des progres realises. Avec
les techniques modernes, les peuples ne sont plus
isoles et sont au courant de ce qui se passe dans Ie
monde. Comme il est impossible d'ignorer leurs
revendications, la communaute mondiale doit veiller,
dans Ie cadre des Nations Unies, ace que ces change­
ments se produisent de fa<;on ordonnee et productive.
C'est seulement lorsque l'homme acquiert Ie respect
de soi et la dignite grace it de meilleures conditions
de vie qu'il peut mettre son energie et son genie au
service de l'humanite.

3. Si les experts ne sont pas toujours d'accord sur
les meilleures methodes it employer pour resoudre les
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problemes du developpement economique, il ne semble
y avoir aucun desaccord important en ce qui concerne
les problemes qui sc posent et les principes a
appliquer. Pour les pays en voie de developpement, les
principaux problemes sont les suivants: la presence
de vastes reservoirs de ressources humaines inuti­
lisees en raison du faible developpement de 1'econo­
mie nationale; I' existence de res sources naturelles
inexploitees faute de connaissances techniques, de
capitaux et de marches; Ie manque de stabilite de la
production agricole; les restrictions imposees a la
production du fait de l'etroitesse du marche national
et de 1'insuffisance de la demande sur Ie marche
international; Ie triste heritage du colonialisme; enfin,
la deterioration constante des termes de l'echange.

4. Les pays en voie de developpemcnt sont dans
1'impossibilite de resoudre par eux-memes ces pro­
blemes (jui resultent de facteurs echappant a leur
contrOle et de I' action ou de l'inaction d' autre s mem­
bres de 1'1 communaute internationale. Beaucoup ont
fait des efforts heroiques pour ameliorer leur si­
tuation, mai,c.; n 'ont pu executer leurs plans de develop­
pement par suite de la diminution de leurs recettes
d 'exportation. La communaute intcrnationale ne peut
tolerer cet Ctat de choses deplorable et lcs pays in­
dustrialises doivent prendre des mesures pour y
remedier et en attenucr les effets sur les economies
en voie de developpemcnt.

5. Au cours des 10 annees passecs, les pays du
Moyen-Orient ont reussi it progresser malgre les
difficultes et les echecs. Le Secretariat merite d'etre
[elicit6 pour son etude intitulee L'evolution econo­
mique au Moyen-Orient 1959-1961D , et cela d'autant
plus que la Section des etudes sur Ie Moyen-Orient
du Departemcnt des affaires economiques et sociales
a ete privee d'une partie de son personnel. D'apres
ce rapport, 1'economie de la plupart des pays du
Moyen-Orient continue, malgre les progres accomplis,
it avoir un caractcre essenticllement agraire. La
penurie de terres arables ct l'insuffisance des res­
sources en eau font obstacle au developpement eco­
nomique et entrave 1'execution des programmes de
developpemcnt. Depuis 1958, 1'insuffisance de la
production agricole et 1'1 deterioration des termes
de l'echange ont cree une situation defavorable malgre
los credits budgetaires consacres a l'irrigation ct a
l'amenagement dos terres, malgre lesmesureslegis­
latives en vue de 1'amelioration du regime foncier
et malgre la creatibn de cooperatives agricoles.

6. En Syrie, des progros sensibles ont ete enre­
gistres au cours des 10 dernieres annees. Entre 1950
et 1957, Ie revenu national a augmente de 75 p. 100
dans Ie secteur agricole et de 85 p. 100 dans Ie
s8cteur industriel. Au cours de la periode 1953-1957,
Ie revenu reel par habitant a augmente de 4 p. 100
par an et cette augmentation a ete realisee presque
exclusivement it 1'aide des ressources internes et
d 'une fa<;on generale grace a l'initiative privee. De
1957 a 1960, la production industrielle a continue it
progresser, mais la production agricole a marque
un recul sensible dO. it des periodes de secheresses
prolongees, ce qui a entrafne une baisse du revenu
national. Le Gouvernement syrien a fait de grands
efforts pour perfectionner son systeme d'irrigation
et pour developper 1'enseignement. 11 s 'est, en outre,
applique it adapter ses institutions it la complexite de
la vie moderne.

1/ Publication des NatIOns L'nies. nurnero de vente: 62.II.C.2.

7. La delegation syrienne estime que 1'on a suffisam­
ment etudie les principaux aspects des problemes qui
se posent aux pays en voie de developpement et qu'il
est temps de formuler des propositions concretes,
sous forme de resolutions adoptees par l'Assemblee
generale, de fa<;on it realiser les objectifs de la
Decennie des Nations Unies pour Ie developpement.
Pour sa part, la delegation syrienne approuve sans
reserve la decision de convoquer une Conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie develop­
pement chargee d'etudier it la fois les problemes
du developpement et du commerce en vue d'arriver
it des solutions concreteI:' et pratiques. Etant donne
la deterioration constante des termes de 1'echange,
la Syrie est en faveur de la creation d'un fonds
d 'assurance pour Ie developpement, ou d 'un autre
mecanisme du meme genre, qui permettrait de sta­
biliseI' les recettel:' d'exportation des pays de pro­
duction primaire. Comme une grande partie des res­
sources des pays peu developpel:' doit etre consaeree
it la mise en place de leur infrastructure economique
et sociale, il faudrait que les pays developpes pren­
nent, par 1'intermediaire de 1'Organisation des Na­
tions Unies et des institutions qui lui sont rattachees,
des mesures propres it accroltre les ressources
financierel:' mises it la dispol:'ition des pays en voie
de developpement. 11 est vrai que les activites de
l'AID dans ce domaine sont tres utiles, mais l'idee
de creer un fonds d'cquipement des Nations Unies
merite d 'etre etudiee de fa<;on aplJrofondie. La dele­
gation syrienne estime cependant que seul Ie desar­
mement pourrait liberer les ressources necessaires
au developpement economique de toute la communaute
mondiale.

8. De nombreuses delegations ont exprime des
craintes au sujet du Marche commun europeen. 11
faut esperer que les mesures prises par la Com­
munaute economiquc europeenne n 'entrafneront pas
la formation d 'autres blocs economiques destines it
protegeI' les interets nationaux et regionaux.

9. Etant donne les possibilites limitees des marches
nationaux, il semble que les pays appartenant it une
region relativement homogEme devraient etudier les
possibilites de speciali::;ation intraregionale qui
auraient pour resultat une allocation plus rationnelle
des ressources d'investissements, et une diversifi­
cation plus realiste des economies nationales, des
structures industrielles plus satisfaisantes, un ae­
croissement du commerce intraregional et des niveaux
de rcvenus plul:' eleves.

10. On sait que 1'application des techniques modernes
dans les pays fortement industrialises est largement
fonction des conditions qui existent dans ces pays. 11
semble que la mise au point de nouveaux procedes, de
techniques, d'instruments et de biens d'equipement
correspondant mieux aux rel:'sources des pays en voie
de developpement faciliterait beaucoup Ie developpe­
ment de ces pays. Les efforts communs des pays
industrialises et des pays en voie de developpement
pour effectuer des recherches dans ce sens pour­
raient se reveler tres profitables.

11. On a r~duit 1'importance de la section qui s'oc­
cupe, au Secretariat, des etudes et recherches rela­
tives au Moyen-Orient :l un moment oil. les Nations
Unies decentralisent leurs activit~s economiques et
sociales et reruorcent leurs commissions ~conomiques
regionales. Malheureusement, il n'existe pas pour Ie
Moyen-Orient de commission economique regionale
dont les pays arabes pourraient beneficier. La dele-
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gation syrienne s'associe pleinement aux craintes
exprimees par les autres pays arabes au sujet de la
Section des etudes sur Ie Moyen-Orient. La reorga­
nisation de ce service, qui pourrait travailler en
etroite collaboration avec les gouvernements de la
region, permettrait de mieux comprendre les pro­
blemes regionaux et faciliterait Ie developpement
cconomique et social. 11 faut done esperer que les
mesures suggerees par Ie Sous-Secrl3taire aux affaires
economiques et sociales dans la declaration qu'iI a
faite au Conseil economique et sociallors de sa trente­
quatrieme session (1213eme seance) seront prises
tres prochainement.

12. L'Assemblee generale, dans sa resolution 1708
(XVI), invitait les gouvernements a demander au
Fonds special 1'assistance necessaire pour la creation
d'instituts de developpement et de planification eco­
nomiques. 11 convient de noter que des instituts de
ce genre ont deja ete cr~es ou vont l'etre incessam­
ment dans les regions de la CEPAL, de la CEAEO et
de la CEA. La creation d'un institut de ce genre pour
les pays arabes comblerait une lacune dans lcs
domaines de la formation, des services consultatifs
et de la recherche. Beaucoup de pays arabes de la
region ont deja elaborc des plans nationaux de
developpement dont 1'execution est fortement com­
promise par Ie manque de personnel qualifie, Ie
manque de services consultatifs et l'absence de re­
cherches suffisantes. La delegation syrienne envisage,
de concert avec les autres pays arabes interesses
de la region, de demander au Fonds special l'assis­
tance necessaire pour la creation d'un institut. 11 est
evident que la reorganisation et Ie renforcement
de la Section des etudes sur Ie Moyen-Orient facili­
teraient la creation et Ie fonctionnement de cet
institut.

13. En terminant, M. Tomeh rappelle que, s'il ap­
partient aux pays en voie de developpement de
s 'efforcer eux-memes de rattraper leur retard eco­
nomique, il incombe aux nations developpees de les
y aider en prouvant, par une action constructive,
qu'ils sont capables d'edifier un monde meilleur pour
tous.

14. M. HELELA (Finlande) constate qu'en raison des
besoins urgents des pays it revenu faible, on a adopte
au cours des recentes ann~es de nouvelles formules
qui ont Ie merite d'aller au fond du probleme. Ainsi,
quand on utilise I'equation: developpement egale crois­
sance plus evolution, on indique clairement qu'il faut
ajouter a la notion purement economique du develop­
pement des considerations relatives au progres de la
technique, it la poussee demographique, it 1'influence
des institutions et a I'importance du facteur humain.

15. Pour sa part, la delegation finlandaise appuie
chaleureusement toutes les mesures ayant pour objet
d'elever Ie niveau de I'education dans les pays en
voie de developpement et elle attache une importance
particuliere it la formation des cadres techniques.
Mais il semble qu'on ait eu tendance recemment a
surestimer 1'importance d 'une education formelle. II
faut se rappeler que, dans les pays d'Europe, Ie pro­
cessus d'industrialisation a commence alors que Ie
niveau d'instruction de la majorite de la population
etait assez bas. La suppression de l'analphabetisme
et 1'elevation du niveau de 1'instruction ont ete des
phenomenes concomitants accompagnant la crois­
sance economique. 11 ne faut done pas s'exagerer les
difficultes qu 'auront les pays en voie de develop­
pement a s'adapter aux activites industrielles. Mais

Ie Secretaire general a souleve un point important
dans son rapport sur les mesures proposees pour la
Decennie des Nations Unies pour Ie developpement
(E/3613) lorsqu'il a souligne qu'on n'avait pas eu
suffisamment recours a la science et il. la technique
pour chercher a resoudre les problemes propres aux
pays sous-developpes. De meme, on peut dire qu'en
choisissant telle ou telle technique on n 'a pas toujours
accorde toute 1'attention voulue il. 1'insuffisance re­
lative de certains facteurs de production ou a la qualite
de la main-d'ceuvre disponiblc. Comme l'a dit Ie
representant de la Syrie, les pays industrialises et les
pays en voie de developpement auraient interet a unir
leurs efforts pour encourager des recherches dans ce
sens, compte tenu de l'experience acquise par l'ONU
dans ce domaine.

16. Au cours des 10 annees passees, l'ONU a progres­
sivement diversifie son action dans Ie domaine du
devcloppement economique et possede maintenant un
certain nombre d'institutions qui doivcnt permettre
de passer insensiblement de la phase des discus­
sions a celle de l'action. C 'cst dans cet esprit que les
Etats Membres se sont engages a atteindre les
objectifs fixes pour la Decennie des Nations Unies
pour Ie developpement, programme auquel les pays
scandinaves ont promis d 'apporter tout leur concours.
11 convient neanmoins, lorsqu 'on examine les objectifs
de la Decennie, de tenir compte de certains pro­
blemes. En premier lieu se pose la question de la
deterioration des termes de 1'6change. La question
des produits primaires ne pourra, certcs, etrc resolue
du jour au lendemain, mais il est permis d'esperer
qu 'a la lumiere de 1'experience dej& acquise dans ce
domaine une action concertee permettra de trouver
durant la Decennie une formule gcneralcment accep­
table. Pour sa part, la delegation finlandaisc est
prete a appuyer toutes les mesures qui pourraicnt
reduire les difficultes auxquelles so heurtent de ce
fait les pays en voie de developpement.

17. D'autre part, Ie phenomene de l'integration eco­
nomique regionale pose indiscutablement de nouveaux
problemes. La liberalisation des echanges it 1'inte­
rieur de chaque region ne permet plus, par exemple,
d'appliquer certaines mesures de controle des im­
portations qui pouvaient jusque-lil epauler la politique
monetaire et budgetaire en periode de declin de la
demande totale. La question se pose de savoir si les
fluctuations economiques ne seront pas plus pronon­
cees encore it l'avenir qu'au lendemain de la seconde
guerre mondiale, ct si les pays associes en groupe­
ments regionaux sont prets a recourir a cet egaI'd a
une action concertee. Sans doute les plans d'inte­
gration economique regionale peuvent 8tre consi­
deres comme marquant une etape importante vel'S
1'elimination des barrieres artificielles it 1'expansion
du commerce mondial, mais les resultats ne seront
peut-etre avantageux que si la division du travail se
fait non seulement a I'interieur de chaque region mais
aussi entre les diverses regions du monde. La pro­
chaine Conference des Nations Unies sur Ie commerce
et Ie developpement permettra de passer en revue les
problemes interessant Ie commerce international et
d 'examiner les mesures propres a 1'intensifier. Mais
cette conference ne pourra donner des resultats pra­
tiques que si elle a ete precedee d'une periode de pre­
paration minutieuse, et pas uniquement !l I '~chelon
national.

18. Pour ce qui est de la strategie it adopter en ma­
tiere de developpement, on peut se demander comment
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atteindre au mieux 1'objectif d 'une croissance auto­
entretenue, soit en creant des industries permettant
de reduire les importations, soit en creant de nouvelles
industries en vue de 1'exportation, comme 1'on fait les
pays scandinaves, il y a plus d 'un siecle, au debut de
leur periode de developpement. Sans doute, la pros­
perite d'une industrie d'exportation ou d'usines mo­
dernes travaillant pour Ie marche interieur ne suffit­
elle pas toujours aassurer une croissance auto-entre­
tenue. Il importe ace sujet d'attacher plus d'impor­
tance aux idees exposees par Ie Sous-Secretaire aux
affaires economiques et sociales dans sa declaration
(795eme seance): il indiquait, d'une part, que les pays
en voie de developpement devraient examiner se­
rieusement dans quelle me sure 1'ouverture des mar­
ches exterieurs pourrait etre une solution preferable
a 1'absorption d 'une aide exterieure; il soulignait,
d'autre part, que les pays industrialises ont la pos­
sibilite de remplacer des programmes d'assistance
par 1'adoption d 'une politique d'importation plus libe­
rale a l'egard des pays en voie de developpement.

19. A ce propos, la delegation finlandai se note avec
satisfaction 1'esprit de cooperation dont ont fait
preuve les signataires de la Declaration du Caire des
pays en voie de developpement (A/5162) et espere que,
de leur cote, les commissions economiques regionales
pourront contribuer a intensifier les echanges com­
merciaux sur Ie plan regional et a favoriser la di­
vision du travail dans les regions et entre regions. Il
est fort possible que durant la Decennie tout Ie systeme
actuel des echanges internationaux subisse une pro­
fonde transformation; il appartiendra aux pays en voie
de developpement mais aussi aux pays industrialises
de rechercher de nouveaux moyens d'assurer Ie
maintien d'un taux de croissance satisfaisant.

20. M. Helela note que l'economie finlandaise est
arrivee au stade ou Ie revenu national net par habitant
s'eleve a 1 000 dollars par an. L'economie n'a donc
pas encore atteint un degre de maturite suffisant et
les annees 60 poseront pour la Finlande de serieux
problemes de developpement. Il lui faudra a. la fois
diversifier son economie et developper des marches
d 'exportation pour de nouveaux produits manufactures.
La Finlande etant un pays importateur de capitaux,
les objectifs qu'elle s'est assignes pour cette periode
ne pourront etre atteints qu'en recourant a des
emprunts importants a l'etranger.

21. M. SINU (Roumanie) constate que les progres de
la pensee et de la science donnent aujourd 'hui a.
l'humanite 1'espoir de pouvoir realiser son aspiration
la plus legitime, c 'est-a.-dire d 'elever Ie niveau de
vie economique et social de tous les peuples. Parmi
la multitude de facteurs qui influent actuellement sur
l'economie mondiale, les membres de la Commission
ont essentiellement pour tache de rechercher en com­
mun les elements determinants de maniere ales
analyser et a. proposer les mesures concretes qui
s'imposent. L'examen de la conjonture auquel s'est
livre Ie Conseil economique et social a sa trente­
quatrieme session a fait apparaltre les changements
considerables survenus depuis 10 ans. Si ces der­
niers sont dus, a la base, au jeu complexe de divers
facteurs, leur cours n 'en a pas moins ete determine
uniquement par deux phenomenes decisifs.

22. Tout d'abord, Ie developpement continu de l'eco­
nomie des pays socialistes a exerce une influence
favorable sur 1'economie mondiale. Ces pays parti­
cipent de plus en plus a. la production et renforcent
sans cesse la puissance de leur industrie. Ainsi,

leur production industrielle s'est accrue de 13 p. 100
par an pendant la periode 1950-1959, ce qui est 1'un
des taux d'expansion les plus eleves du monde. En
attachant une grande importance a. l'industrie lourde,
qui four nit l'equipement industriel, ils ont pu de­
velopper regulierement leur agriculture et leur
industrie legere ainsi que la construction de loge­
ments. Grace a cette expansion ininterrompue, les
pays socialistes ont accru leurs relations economiques
bilaterales avec un nombre toujours plus grand de
pays, sans etablir de distinction entre les nations de
regime politique ou social different car ils sont
partisans de relations commerciales fondees sur
1'egalite des droits et des avantages mutuels. Ils
aident concretement les pays en voie de develop­
pement a consolider leur independance en edifiant une
economie stable dans l'interet de leurs peuples.

23. Le second facteur remarquable des 10 dernieres
annees est l'apparition, a la suite de ladesintegration
du systeme colonial, de nouveaux Etats independants
vivement desireux de progresser. Des pays d'Asie
comme 1'Indonesie, 1'Inde et la Birmanie, ainsi que
certains pays d'Afrique et d'Amerique latine, ont
deja obtenu des resultats interessants, mais ils se
heurtent tous aux obstacles suscites par l'attitude
neo-colonialiste des anciennes metropoles et n 'avan­
cent que fort lentement et au prix de grands sa­
crifices.

24. D'apres Ie Secretariat, Ie revenu national par
habitant n 'a augmente que de 1 p. 100 par an pendant
la p~riode 1950-1959 dans les pays sous-d~velopp~s,

de sorte que 1'ecart entre ces pays et les nations
industrielles capitalistes s 'est encore accentue. Les
rapports commerciaux qu'ils entretiennent avec les
pays capitalistes sont en effet fondes sur I'inegalite
et leur position internationale n 'a cesse de s 'aggraver.
D'apres l'etude du GATT intitulee Le commerce
international en 1960, la participation des pays sous­
developpes aux exportations mondiales est tombee de
31,5 p. 100 a 24,7 p. 100 pendant les annees 1953­
1960, alors que celle des pays industrialises est
passee de 58 p. 100 a. 63 p. 100; malgre la richesse
des ressources materielles de l'Amerique latine, la
part de ce continent dans Ie commerce mondial est
tombee, de meme, de 11 p. 100 a 7 p. 100 pendant
la p~riode 1950-1960. En outre les termes de
l'echange des pays sous-developpes se sont dete­
riores particulierement dans les pays d'Amerique
latine, ou, d'apres Ie Secretariat, il sont parfois
inferieurs de 50· p. 100 a. leur niveau d'il y a 30 ans.
Leurs produits se heurtent d'autre part a. d'innom­
brables discriminations, et l'on peut citer acepropos
l'exemple eloquent de l'Uruguay, dont 30 produits
- absorbes a 85 p. 100 par 19 pays d'Europe occi­
dentale - sont frappes d'au moins 500 mesures res­
trictives differentes, y compris celles qui sont
prevues par Ie GATT. Enfin, il ne faut pas oublier
1'effet negatif de la politique d 'ecoulement des exce­
dents, de produits alimentaires en particulier.

25. Les pertes qu'ils ont subies de ce fait ont prive
les pays sous-developpes d'une source importante
de capitaux pour financer leurs plans d'industria­
lisation, qui n 'ont progresse que tres lentement. La
production industrielle ne represente encore qu 'un
cinquieme de leur produit national, ce qui y provoque
d'ailleurs une augmentation du chomage. Les Nations
Unies les aident a etablir des programmes d'indus­
trialisation, mais n 'accordent pas assez de poids a
l'un des facteurs fondamentaux, a. savoir la mise en
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valeur des ressources naturelles dans Ie propre
interet du pays ou e11es se trouvent. On n'ignore pas
que plus de 80 p. 100 des reserves mondiales de
petrole, plus de 60 p. 100 des reserves de minerai
de fer, 70 p. 100 des reserves de cuivre et plus de
90 p. 100 des reserves mondiales de bauxite - sans
compter les vastes terres incultes et les immenses
reserves d'energie hydraulique inexploitees - se
trouvent dans les pays sous-developpes d'Amerique
latine, d'Asie et d'Afrique. Mais ces pays ne sont pas
maitres de ces ressources, qui appartiennent en
grande majorite aux monopoles etrangers. L'expor­
tation vers les pays capitalistes industrialises des
benefices realises par ces societes etrangeres - qui
depassent g€meralement chaque annee les montant des
investissements effectues - privent les pays sous­
developpes de leurs propres richesses. Malgre les
mesures de protection prises par certains pays,
te11es que les nationalisations, la revision des clauses
de concession et la limitation du transfert des bene­
fices il. l'etranger, 1'industrie extractive n 'est plus
une base de developpement national, mais un moyen
de transformer l'economie en une annexe de celle
des pays industrialises.

26. D'autre part, l'assistance financiere etrangere
ne joue pas Ie rale productif qu 'e11e pourrait avoir si
e11e etait offerte il. des conditions avantageuses. Actuel­
lement, elle est souvent si incertaine que Ie pays
beneficiaire ne peut elaborer de plans il. long terme.
Dans certains cas, e11e est largement inferieure aux
pertes subies dans Ie commerce exterieur et il arrive
qu'elle serve uniquement il. rembourser des dettes
anterieures. Comme les organismes financiers inter­
nationaux tels que la Banque et Ie FMI mettent il. leurs
prets la condition que Ie pays beneficiaire adoptera
au prealable certaines mesures economiques ou admi­
nistratives, il n'est pas etonnant que les pays em­
prunteurs considerent parfois que ces conditions
constituent des tentatives d'immixtion dans leurs
affaires interiellres.

27. 11 est grand temps que l'ONU contribue davantage
il. supprimer tous ces facteurs economiques nefastes.
La Commission devrait notamment faire sien Ie
programme economique de desarmement propose par
1'Union sovietique (A/5233), qui ouvrirait de si grandes
perspectives de progres il. tous les peuples du monde.
11 est en effet inadmissible que les decouvertes de la
science servent il. creer des moyens de destruction
par suite de la politique des milieux imperialistes
occidentaux, alors que des centaines de millions
d 'hommes reclament des mesures efficaces pour
mettre fin il. leur misere.

28. La constitution de groupements economiques
fermes, comme la Communaute economique euro­
peenne, qui appliquent des tarifs douaniers discri­
minatoires et ferment leur marche aux produits des
pays tiers, a des effets defavorables sur Ie com­
merce des pays sous-developpes et sur les echanges
normaux de denrees alimentaires. Les tentatives
faites par les membres de la Communaute pour pre­
senter ce groupement comme un mouvement inof­
fensif sont peu convaincantes. Quant aux mesures
adoptees par les Etats-Unis it cet egard, e11es ne
representent qu 'une entente entre les monopoles
americains et les monopoles d'Europe occidentale.
Les Etats qui accepteront de s 'associer il. la Com­
munaute ne renforceront pas leur economie, mais la
subordonneront il. celle de toute la coalition des puis­
sances industrielles d'Europe. Parmi les mesures

discriminatoires, il faut encore citer les mesures in­
tolerables et contraires aux principes de la Charte
des Nations Unies, que les Etats-Unis ont adoptees il.
l'egard de Cuba dans Ie cadre d'une veritable guerre
economique contre ce pays qui vient de conquerir son
independance: ils n'ont pas hesite il. interrompretota­
lement leur commerce avec Cuba et iHnviter d'autres
pays il. faire de meme en exer<;:ant sur eux des pres­
sions politiques ou economiques.

29. Considerant que Ie commerce international doit
etre fonde sur Ie principe de la cooperation pacifique
entre toutes les nations, la Roumanie souhaite la
convocation, sous les auspices de l'ONU, d 'une con­
ference internationale qui etudierait les realisations
et les perspectives du commerce international, en
s 'attachant tout particulierement aux obstacles et aux
tendances qui entravent Ie developpement des echanges
internationaux; la situation des marches des produits
de base et les mesures qui s'imposent pour stabiliser
les prix; la possibilite de transformer la CEE et les
autres commissions economiques regionales en veri­
tables instruments de cooperation; et 1'opportunite
de creer une organisation internationale du commerce
ouverte il. tous les Etats, qu'ils soient Membres de
l'ONU ou non, sans distinction de regime social ou de
niveau de developpement economique, et chargee
d'examiner la conjoncture internationale, ainsi que
les problemes de la formation des prix et des con­
ditions de transport et de transit et les conditions
d'octroi des credits commerciaux. Sous ses auspices,
on pourrait organiser des rencontres regionales, in­
terregionales ou internationales pour analyser pe­
riodiquement les progres realises dans la voie de la
liberation des echanges. L'organisation devrait coope­
rer etroitement avec la Commission du commerce
international des produits de base, la FAO, les com­
missions economiques regionales et tous les orga­
nismes economiques internationaux. Comme la confe­
rence internationale a ete jugee indispensable par un
grand nombre de pays, et notamment par ceux qui
ont participe a la Conference sur les probl~mes de
developpement economique tenue au Caire, il importe
de la preparer sans retard de maniere ala convoquer
en 1963. Pour prendre sa decision, la Deuxieme
Commission devrait se fonder sur Ie projet de reso­
lution depose il. cet effet par 1'Union sovietique (A/
C.2/L.645).

30. En terminant, M. Sinu donne un aper<;:u des rea­
lisations obtenues par son pays depuis qu 'il est devenu
maitre de sa destinee apres la seconde guerre mon­
diale. Depuis que ses ressources ne sont plus ex­
ploitees par les grands monopoles etrangers, la
Roumanie a pu mobiliser toutes ses forces mate­
rielles et humaines pour relever son niveau de vie
economique et social. Sa production industrielle est
aUjourd 'hui six fois superieure il. celIe de 1938 et
s'est accrue pendant les trois dernieres annees a un
rythme de 15,8 p. 100, c'est il. dire superieur il. celui
qui etait prevu par Ie plan de six ans portant sur les
annees 1960-1965. La Roumanie produit maintenant
pres de 2,5 millions de tonnes d 'acier et sa production
d'electricite a atteint pres de 9 milliards de kWh. Elle
n'importe plus ni 1'outillage industriel destine il. la
prospection petroliere, ni les produits superieurs
du petrole, car elle fabrique elle-m~me son equipe­
ment complexe et a meme cree une industrie chimique
et petrochimique. Un reseau etendu d'instituts d'en­
seignement et de recherche forment ses techniciens
ou meme certains cadres des pays sous-developpes.
L'analphabetisme a disparu et la duree de 1'ensei-
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gnement obligatoire sera portee a huit ans. Les sa­
laires reels et les revenus des paysans ont sensi­
blement augmente. La Roumanie fait des echanges
commerciaux de plus en plus importants avec plus
de 80 pays, de regimes social et politique differents.
E 11e se declare en faveur de la coexistence pacifique
et notamment de la conclusion d'un traite de desar­
mement general et complet et de la suppression des
barrieres commerciales artificielles, de maniere
a instaurer entre tous les Etats des relations multi­
laterales fondees sur Ie principe de l'egalite des
droits et des avantages mutuels.

31. Mme WRIGHT (Danemark) rappelle que son pays
a ete membre du Conseil economique et social a deux
reprises, d'abord dans les premieres annees de
I'Organisation, periode d 'etude, de rapports et de re­
commandations sur des questions d 'ordre econo­
mi4ue, social et culturel, puis, recemment, pendant
la periode 4ui s'acheve, avec ladecisiondeproclamer
la Decennie des Nations Unies pour Ie developpe­
ment et de convoquer une Conference des Nations
Unies sur Ie commerce et Ie developpement. Ces
deux periodes marquent des etapes extremement
importantes.

32. Mme Wright ne partage pas l'avis du representant
de la Yougoslavie selon lequel Ie temps des recher­
ches, des etudes et des analyses est revolu et Ie mo­
ment est venu de passer 11 l'action. 11 lui semble plus
exact de dire que Ie temps des efforts disperses est
revolu et 4ue Ie moment est venu d'aborder de fa«on
concertee les problemes complexes de la croissance
et uu developpement. L'ONU a graduellement augmente
ses efforts en faveur de l'industrialisation, du loge­
ment, de 1'assistance technique et des activites de pre­
investissement; la Banque mondiale, Ie FMI et l'AID
accordent des pr~ts a des conditions avantageuses.
Peut-etre faudra-t-il que 1'ONU donne plus d'impor­
tance au financement de l'infrastructure economique,
notamment dans Ie domaine des transports; en effet,
comme 1'a fort bien indique Ie representant du Ghana
au Conseil d'administration du Fonds special, l'ab­
sence u'un systeme de transport satisfaisant com­
promet 1'acces au marche mondial, ce qui a pour
consequence de reduire serieusement les effets bien­
faisants de la diversification de l'industrie et de
l'agriculture. En realite, il faut mettre au service
de la cause du developpement un puissant appareil
dont les elements existent deja; il suffit d 'un effort
concerte pour utiliseI' les moyens disponibles et aider
les pays en voie de developpement a participer, sur
un pied d'egalite, a l'edification d'une economie
mondiale en expansion reposant sur la fondation solide
d'un echange fructueux de biens et de services. C 'est
de cette idee que s 'est inspire Ie Conseil lorsqu'il a
decide de convoquer une Conference des Nations Unies
sur Ie commerce et Ie developpement. Nul n 'a conteste
l'utilite d 'une telle conference. 11 reste seulement a
decider de questions d'ordre administratif et pratique,
comme la date de la Conference et les propositions a
faire au Comite preparatoire charge d'en etablir
l'ordre du jour.

33. En tant que membre de ce comite preparatoire,
Ie Danemark juge utile d'exposer ses vues g€merales
sur la question. La Conference devrait avoir lieu a
une date aussi rapprochee que possible. Le Comite
preparatoire se reunira au printemps prochain. S'il
devait faire rapport au Conseil avant sa session
d'ete, il ne pourrait tenir suffisamment compte des
vues exprimees a la Commission durant la dix-

septieme session de l'Assemblee generale; il ne pourra
donc etablir l'ordre du jour de la Conference avant
Ie mois d'aoQt, au plus tot. Cela fait, il faudra - au
moins en ce qui concerne Ie Danemark - plusieurs
mois de preparation, etant donne la part importante
du commerce international dans Ie revenu national de
ce pays. De plus, la situation financiere de l'ONU
dema~de qu 'on reduise au minimum les depenses
d 'administration, ce 4ui ne serait pas Ie cas si la
Conference devait avoir lieu au moment ou se tiendra
la dix-huitieme session de l'Assemblee generale. En
consequence, Ie Danemark estime qu'il ne lui sera pas
possible d'etre pret a participer a la Conference avant
Ie debut de 1964.

34. Comme 1'a dit Ie Sous-Secretaire aux affaires
economiques et sociales (795eme seance), lareorien­
tation du commerce mondial est inevitable. 11 reste a
voir si elle sera Ie resultat d'une lutte entre des
groupements commerciaux importants ou si l'ONU
pourra faire prevaloir l'idee d 'une action concertee
en vue d 'une solution globale assurant la prosperite
de tous. Si la Conference adopte l'idee de stabilisa­
teurs automatiques conduisant a 1'expansion du com­
merce multilateral dans la phase declinante d 'un cycle
economique, elle aura contribue pour beaucoup 11 pro­
tegeI' la croissance des pays 11 structure economique
encore mal assuree des dangers de 1'instabilite et
d 'une conjoncture adverse. II est reconfortant que
les premiers ministres des pays du Commonwealth
aient ete unanimement d 'accord pour reconnal'tre que
l'amelioration des possibilites d'echanges commer­
ciaux est plus importante encore que 1'aide financiere
et qu'ils se soient engages a favoriser de leur mieux
l'expansion harmonieuse du commerce international,
ainsi qu'il ressort du communique publie a 1'issue
de leur conference du mois de septembre 1962.

35. La Conference des Nations Unies sur Ie com­
merce et Ie developpement devra, d'autre part,
Hudier les moyens d 'aider les pays en voie de develop­
pement a adapter leur economie de fa«on a pouvoir
jouer pleinement leur role dans les echanges inter­
nationaux; pour ce faire, ils devront diversifier leur
economie et ils n 'y parviendront qu 'avec Ie concours
de capitaux et dans une atmosphere de stabilite
relative. La tendance a la baisse des prix des produits
primaires fait serieusement obstacle a leurs efforts;
il faut se feliciter 11 cet egard que la Commission du
commerce international des produits de base ait
propose que Ie FMI contribue davantage a compenser
les fluctuations des recettes d'exportation des pays
producteurs. Pour remedier a la deterioration des
termes de l'echange, Ie Danemark est partisan du
recours aux accords internationaux par produits, sur
la base de la regularisation du commerce interna­
tional de ces produits, de la suppression des marches
interieurs proteges et de la limitation des pro­
ductions peu economiques. Lorsqu'un accord entrafne
une limitation de la production, il faut prevoir cer­
taines clauses en vue de compenser les effets deta­
vorables de cette me sure pour les pays sous-develop­
pes interesses et accorder une assistance financiere
pour la creation d 'entreprises pouvant utiliseI' la main­
d 'ceuvre sans emploi. Ces mesures ne devront jamais
constituer une fin en soi, mais une etape vel'S la
diver sification et 1'industrialisation des pays inte­
resses.

36. La delegation danoise estime que les pays ayant
recemment accede a l'independance ont ete bien
inspires en favorisant leur integration dans 1'eco-
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nomie mondiale par la voie de la planification regio­
nale, plutOt que seulement nationale. Le processus
de diversification a souvent eu a souffrir d'un marche
interieur trop restreint; 1'integration regionale de
pays arrives au meme stade de developpement doit
permettre d'assurer aux nouvelles industries un
marche regional suffisamment important pour une
exploitation rentable. L'aide bilaterale et multila­
terale pourra faciliter cette adaptation. Si toutes ces
mesures permettent de creer dans ces pays un climat
de stabilite, il n'est pas defendu d'esperer que les
capitaux prives trouveront interet a apporter, eux
aussi, leur contribution aux programmes nationaux
et regionaux de developpement. Pour encourager
l'action internationale dans ce domaine, le Gouverne­
ment danois donne tout son appui a des accords
multilateraux qui protegeraient 1'investisseur contre
des risques non commerciaux ou lui garantiraient au

Litho In U.N.

moins une indemnite en cas de perte. Toute solution
constructive que la Conference pourra apporter a cet
egard interessera certainement a titre egal les pays
importateurs et les pays exportateurs de capitaux.

37. Il faut surtout eviter de repeter les erreurs qui
ont ete commises par la Societe des Nations lors de
la Conference economique internationale de 1927. Les
pays industrialises ont appris depuis longtemps a
amorcer, des le debut des crises economiques, des
mesures anticycliques. Il convient de les appliquer
aussi sur le plan international afin d'imprimer a
l'economie mondiale l'elan necessaire pour resister
aux recessions et a leurs consequences nuisibles pour
la structure delicate des echanges internationaux
essentiels au maintien de la paix et a la prosperite
du globe.

La seance est levee a 12 h 20.
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